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1. Définitions et interprétations 

 
Demandeur : Tout résident qui fait une demande afin que la rue où il réside 

soit autorisée pour le jeu libre. 
 
Jeu libre : Activité d’ordre physique qui se pratique de façon spontanée et 

imposée. 
 
Participant : Toute personne qui pratique le jeu libre. 
 
Résident :  Tout propriétaire ou occupant d’une unité d’habitation et qui a 

plus de 18 ans. 
 
Zone de jeu libre :  Espace où se pratique le jeu libre dans une rue résidentielle 

dûment autorisée par le présent règlement. 
 
 
2. Introduction 

 

Considérant l’article 500.2 du Code de sécurité routière qui permet à une 
municipalité d’autoriser le jeu libre dans un chemin public dont la gestion lui 
incombe. 
 

Cette politique est un complément à l’article 23.1 du règlement C. 9-1 sur la 
circulation, le stationnement et la sécurité publique. 

 

 
3. Objectifs 
 

La présente politique a comme objectif de favoriser l’activité physique, de permettre 
le bon voisinage et de sensibiliser les usagers de la route à la cohabitation sur les 
chemins publics. 
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4. Critères d’admissibilité et d’accessibilité 
 

 

 
5. Processus de traitement d’une demande 

 

# Étapes Responsables 

1 Télécharger le formulaire sur le site Web de la Ville. Demandeur 

2 
Compléter le formulaire et le faire remplir par 5 autres citoyens du tronçon de rue (ou 
50 % des résidents pour les petits tronçons). 

Demandeur 

3 Transmettre le document complété à la DLCVC par courriel ou par la poste. Demandeur 

4 Réception du formulaire de demande par courriel ou par la poste. DLCVC 

5 Effectuer un accusé réception au demandeur par courriel ou par la poste. DLCVC 

6 
Valider à l’aide d’Accès Cité Territoire que le formulaire provient d’au moins cinq (5) 
résidents (ou 50 % des résidents) du tronçon de rue. 

DLCVC 

7 

 

Suite à l’analyse du formulaire, si celui-ci est : 
 

a) Accepté 
 

- Transmission de la demande aux Travaux publics et au Génie (passer à l’étape 
8). 

 

b) Refusé 
 

DLCVC 

- Transmettre une lettre de refus au demandeur avec explications. 

- Ajouter le tronçon de rue dans la liste des rues refusées sur le site Web. Il ne 

sera pas possible de faire une nouvelle demande pour ce tronçon de rue avant 1 

an. 
 

 

# Critères 
A

D
M

IS
S

IB
IL

IT
É

 

1 
Le demandeur transmet son formulaire complété à la Direction du loisir, de la culture et de la 
vie communautaire (DLCVC) avec 5 signatures de citoyens du tronçon de rue (ou 50 % pour 
les petits tronçons). 

2 
L’emplacement ne se situe pas sur une artère principale, une rue collectrice ou semi-
collectrice selon le plan de hiérarchisation du réseau routier ou il ne s’agit pas d’une rue 
utilisée par la circulation de transit ou pour desservir un secteur de rues résidentielles. 

3 Il s’agit d’un secteur résidentiel. 

4 La pente de la rue est égal ou à moins de 6 % 

5 
Il s’agit d’une rue à caractère locale ou le débit journalier moyen annuel (DJMA) est inférieur à 
500 véhicules par jour pour la rue ou le tronçon de rue visé. 

6 
Il n’y a pas de travaux majeurs prévus dans la rue ou le tronçon de rue au cours des 2 
prochaines années. 

A
C

C
E

P
T

A
B

IL
IT

É
 

1 
Le taux de participation minimum au sondage chez les citoyens demeurant dans la rue ou le 
tronçon de rue est de 66 %. 

2 
Le taux de répondant en faveur du projet chez les citoyens demeurant dans la rue ou dans le 
tronçon de rue est d’au moins 66 %. 
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# Étapes Responsables 

8 

 

Analyse des critères d’admissibilité : 
 

Travaux publics 
 

a) S’assurer que ce n’est pas une artère principale, une rue collectrice ou semi-
collectrice selon le plan de hiérarchisation du réseau routier ou qu’il ne s’agit pas 
d’une rue utilisée par la circulation de transit ou pour desservir un secteur de 
rues résidentielles. 

 

b) Valider qu’il s’agit d’une rue à caractère locale ou le débit journalier moyen 
annuel (DJMA) est inférieur à 500 véhicules par jour pour le tronçon de rue visé. 

 

c) Valider qu’il s’agit d’un secteur résidentiel. 
 

d) Vérifier que la pente de la rue est égale ou à moins de 6 %. 
 
Informer le Génie d’un jumelage de rue si tel est le cas, afin qu’il procède également à 
l’analyse de cette rue. 
 
Génie 
 

a) Aucuns travaux majeurs ne sont prévus dans la rue ou le tronçon de rue. La 
demande est suspendue lorsqu’il y a une réfection prévue dans les deux (2) 
prochaines années. 

 

 
 
 
 
 
 

Travaux 
publics 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

Génie 

9 

 

Si suite à l’analyse, la demande est : 
 

a) Acceptée 
 

- Confirmer à la DLCVC que le sondage peut être transmis aux citoyens du tronçon 
de rue (passer à l’étape 10) et si un jumelage de rue est nécessaire. 

 
b) Refusée 

 

- Informer la DLCVC que la demande est refusée et expliquer le pourquoi. 
 

- Transmettre au demandeur du tronçon de rue une lettre ou un courriel de refus 
avec explications. 

 

- Ajouter le tronçon de rue dans la liste des rues refusées sur le site Web. Il ne 
sera pas possible de faire une nouvelle demande pour ce tronçon de rue avant 1 
an. 

 

c) Suspendue  
 

- Informer la DLCVC que la demande est suspendue et expliquer le pourquoi. 
 

- Transmettre aux citoyens du tronçon de rue une lettre leur expliquant que la 
demande sera analysée une fois les travaux de réfection du tronçon de rue 
complétés. 

 

- Ajouter le tronçon de rue dans la liste des rues suspendues temporairement sur 
le site Web. 

 
 

 
Travaux 

publics et 
Génie 

 
Travaux 
publics 

 

DLCVC 
 
 

DLCVC 
 
 
 
 

Génie 
 

DLCVC 
 
 

DLCVC 

10 

Préparer l’envoi du sondage aux résidents du tronçon de rue 
 

a) Analyser les résidences faisant partie du tronçon de rue dans Accès Cité 
Territoire. 

 

Critères considérés dans la sélection : 
 

- La façade de la résidence se trouve sur le tronçon de rue. 
 

- Le stationnement d’une résidence située sur une autre rue est accessible en 
circulant sur le tronçon de rue. 

 

- Dans le cas d’un logement, faire parvenir plusieurs sondages au propriétaire pour 
ses locataires. Dans ce cas-ci, demander à Mario Couvrette de connaître le 
nombre d’appartements dans le logement. 

 

b) Transmettre le sondage et le plan technique de la rue par envoi postal. S’il y a un 
jumelage de rue, en expliquer les raisons. 

 

Deux types de sondage et de plan : rue régulière ou rues jumelées. 

DLCVC 
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# Étapes Responsables 

11 Compléter le sondage et le transmettre à la DLCVC. 
Résidents du 

tronçon 

12 

 

Analyse des sondages des résidents du tronçon. 
 

Critères d’acceptabilité :  
 

a) Le taux de participation minimum au sondage chez les citoyens demeurant dans 
la rue ou le tronçon de rue est de 66 %. 
 

b) Le taux de répondant en faveur du projet chez les citoyens demeurant dans la rue 
ou dans le tronçon de rue est d’au moins 66 %. 

DLCVC 

13 

 

Si suite à l’analyse du sondage, le projet est : 
 

a) Accepté 
 

- Présenter un sommaire décisionnel au prochain conseil de ville qui confirmera la 
rue comme étant désignée une rue de jeu libre et autorisera une réduction de 
vitesse à 30 km/h pendant la période où le jeu libre est autorisé. 

 

b) Refusé 
 

- Transmission d’une lettre aux résidents sondés pour les informer que le projet 
n’a pas été accepté et leur transmettre les résultats du sondage. Les informer 
qu’une nouvelle demande ne pas être transmise avant 1 an. 
 
 

DLCVC 

14 

 

Si suite au conseil municipal, le projet est : 
 

a) Accepté 
 

- Transmission d’une lettre aux résidents du tronçon pour les informer de 
l’acceptation du projet, les résultats du sondage, les étapes à venir sans 
mentionner de délai et les référer aux codes de conduite disponibles sur le site 
Web.  
 

- Informer les Travaux publics de l’acceptation du projet (passer à l’étape 15). 
 

b) Refusé 
 

- Transmission d’une lettre aux résidents sondés pour les informer que le projet 
n’a pas été accepté, leur transmettre les résultats du sondage et leur expliquer 
les raisons du refus du conseil de ville. Les informer qu’une nouvelle demande 
ne pas être transmise avant 1 an. 

 

DLCVC 

15 
Analyser les besoins en signalisation, marquage et balise pour le tronçon de rue et 
procéder aux commandes du matériel. 

Travaux 
publics 

16 Installation du matériel dans le tronçon de rue. 
Travaux 
publics 

 

6. Processus d’annulation d’une demande 
 

Dans le cas où un citoyen désire enlever le jeu libre dans la rue, celui-ci pourra 
suivre le processus actuel en répondant aux critères d’acceptabilité. Une demande 
d’annulation pourra être effectuée après une période de 3 ans pour laquelle le jeu 
libre aura été instauré dans sa rue. 
 

La Ville se réserve le droit de procéder à une annulation de jeu libre dans la rue en 
tout temps. 
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7. Entrée en vigueur de la politique 

La présente politique est entrée en vigueur au moment de son adoption par 
résolution du conseil municipal. 

 

No de résolution :    Date : le 

   

   

Martin Murray 
Maire 

 Lucie Tousignant 
Greffière 

 
 

 

 

 

 


